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	Commission permanente de Contrôle linguistique
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	Monsieur Marc Verwilghen
Ministre de l’Economie

Rue Brederode  9

1000

Bruxelles


Monsieur le Ministre,

En sa séance du

la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant Sections réunies, a examiné une plainte déposée pour absence de cadres linguistiques lors de la prise de l'arrêté du 3 octobre 2005 portant promotion de madame C. Bill au grade de conseiller à la Direction générale de l'Energie au SPF Economie, PME, Classes moyennes et Energie (Mon. du 22 novembre 2005).

*

*                       *
A la demande de renseignements de la CPCL, vous avez répondu ce qui suit:

"L'avis sollicité concernant le dépôt de la plainte dans ce courrier suscite les préalables suivants:

· A l'époque où est intervenue la nomination de Madame GILL (le 3 octobre 2005), le Roi avait adopté l'arrêté du 19 septembre 2005 déterminant, en vue de l'application de l'article 43ter des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966, les emplois des agents des services centraux des services publics fédéraux, qui constituent un même degré de la hiérarchie.  Selon l'article 1er de cet arrêté royal, le deuxième degré comprend "les emplois correspondant à la fonction de management -3, visée à l'arrêté royal précité du 29 octobre 2001 (relatif à la désignation et à l'exercice des fonctions de management dans les services publics fédéraux), ainsi que les emplois correspondant à des fonctions des classes A3, A4 et A5 du niveau A, à l'exception des emplois des agents qui sont intégrés dans la classe A3 au départ d'un grade du rang 10".
· Cet arrêté royal du 19 septembre 2005 a été publié au Moniteur belge du 30 septembre 2005, soit trois jours avant l'acte de nomination de Madame GILL, acte qui venait par ailleurs finaliser l'ensemble d'une procédure de promotion au grade de Conseiller.  Cette procédure avait en effet débuté par une note de service du 13 avril 2004 déclarant vacant un emploi de Conseiller à la Direction générale de l'Energie, au SPF Economie, P.M.E., Classes moyennes et Energie.  Du reste, cet arrêté royal du 19 septembre 2005 est entré en vigueur rétroactivement au 10 janvier 2005.

· Au moment de la nomination de Madame GILL était également en vigueur l'arrêté royal du 4 avril 2003 modifiant l'arrêté royal du 9 août 2002 fixant les cadres linguistiques du Service public fédéral Economie, P.M.E., Classes moyennes et Energie.  Cet arrêté prévoyait une répartition égale des emplois situés aux premier et deuxième degrés de la hiérarchie entre francophones et néerlandophones.  Cet arrêté royal a en effet été abrogé par l'arrêté royal du 24 septembre 2006 fixant les cadres linguistiques du Service public fédéral Economie, P.M.E., Classes moyennes et Energie (publié au Moniteur belge du 3 octobre 2006).
· L'arrêté royal du 19 septembre 2005 a opéré un transfert des fonctions d'encadrement du deuxième au premier degré de la hiérarchie, mais cette modification paraît toutefois sans incidence pour le Service public fédéral Economie, P.M.E., Classes moyennes et Energie, tel que modifié par l'article 2de l'arrêté royal du 2 août 2002, l'organigramme de ce service public comprend le président du comité de direction, 7 fonctions de management -1, et 18 fonctions de management -2.  Aucune fonction d'encadrement n'est donc prévue dans l'organigramme.
· Par ailleurs, avant l'entrée en vigueur de l'arrêté royal du 19 septembre 2005, l'article 1er de l'arrêté royal du 16 juillet 2002 déterminant, en vue de l'application de l'article 43ter des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966, les emplois des agents des services centraux des services publics fédéraux, qui constituent un même degré de la hiérarchie, prévoyait que faisaient partie du deuxième degré "les emplois correspondant à des fonctions de management -3 visés à l'arrêté royal susmentionné du 29 octobre 2001, les fonctions d'encadrement, visées à l'arrêté royal du 2 octobre 2002 relatif à la désignation et à l'exercice des fonctions d'encadrement dans les services publics fédéraux, la fonction du Responsable de la Cellule stratégique visé à l'article de l'arrêté royal du 19 juillet 2001 relatif à l'installation des organes stratégiques des services publics fédéraux et relatif aux membres du personnel des services publics fédéraux désignés pour faire partie du cabinet d'un membre d'un Gouvernement ou d'un Collège d'une communauté ou d'une Région, pour autant que ce responsable ne soit pas encore soumis à un cadre linguistique, ainsi que les grades en extinction des rangs 17 et 16 et les grades répartis dans les rangs 15 et 13".  La fonction occupée par Madame Gill (rang 13 devenu classe A3) était donc déjà visée par les cadres linguistiques adoptés précédemment par l'application combinée de l'arrêté royal du 16 juillet 2002 et de l'arrêté royal du 4 avril 2003, modifiant l'arrêté royal du 9 août 2002.
Au moment de la nomination de Madame GILL, il était donc exact que de nouveaux cadres linguistiques devaient être rédigés pour s'adapter à l'arrêté royal du 19 septembre 2005 qui venait d'être adopté.  Vous conviendrez toutefois que les circonstances évoquées ci-avant sont suffisamment singulières pour ne pas décréter une absence totale de cadres linguistiques à la date du 3 octobre 2005.

Quand bien même la Commission permanente de Contrôle linguistique arriverait à une telle conclusion, il y a lieu de souligner que l'arrêté royal du 24 septembre 2006 susmentionné est à son tour entré rétroactivement en vigueur au 10 janvier 2005, afin de correspondre à la prise d'effet de l'arrêté royal du 19 septembre2005.

Eu égard à la jurisprudence de la Commission permanente de Contrôle linguistique concernant l'effet rétroactif d'un cadre linguistique, et rappelée du reste dans l'avis du 13 juillet 2006, il y a lieu de préciser les éléments suivants:

· La nomination de Madame GILL est intervenue dans les limites d'un cadre linguistique valable, à savoir celui fixé par l'arrêté royal du 9 août 2002, modifié par l'arrêté royal du 4 avril 2003.

· Ensuite, l'indication selon laquelle"aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement" semble viser l'hypothèse d'une nomination intervenue en dehors de tout cadre linguistique, en raison de l'inexistence de celui-ci, soit de l'expiration de son délai de validité.

· Par ailleurs, les cadres linguistiques adoptés le 24 septembre 2006 ne visaient pas à régulariser des nominations, dont celle de Madame GILL, prises antérieurement.
· L'adoption des nouveaux cadres linguistiques en date du 24 septembre 2006 n'a pas porté atteinte à des droits acquis au moment de la nomination de Madame GILL.

· Enfin, il ne peut être contesté que la fixation de nouveaux cadres linguistiques est intervenu dans l'intérêt du bon fonctionnement de l'administration.".

*

*                       *
En exécution de l'article 43ter, § 4, le Roi détermine pour chaque service central, pour une durée maximale de six ans, renouvelable s'il n'y a pas de modification, le pourcentage des emplois à attribuer au cadre néerlandais et au cadre français, en tenant compte, à chaque degré linguistique, de l'importance que représentent respectivement pour chaque service la région de la langue néerlandaise et la région de langue française.

La fixation des cadres linguistiques constitue une mesure organique qui doit obligatoirement être prise, en vertu de la loi.  Les cadres déterminent par degré de la hiérarchie, le nombre d'emplois attribués à chaque cadre et influencent des droits des membres du personnel de chaque rôle linguistique.  Des nominations ou promotions ne peuvent intervenir que dans les cadres ainsi fixés (cfr. arrêt C.E. n° 13.640 du 24 juin 1969 et avis CPCL n° 3813 du 30 janvier 1975).

Etant donné que la réforme des carrières où on a remplacé les rangs par des classes est entrée en vigueur le 1er décembre 2004 et que l'arrêté royal fixant les degrés de la hiérarchie n'a été publié qu'en septembre 2005, les cadres linguistiques du Service public fédéral Economie, P.M.E., Classes moyennes et Energie n'étaient plus valables au moment de la nomination de Madame GILL au grade de Conseiller le 3 octobre 2005.

Les nouveaux cadres linguistiques du Service public fédéral Economie, P.M.E., Classes moyennes et Energie ne sont entrés en vigueur que le 24 septembre 2006.

En ce qui concerne un éventuel effet rétroactif, la CPCL a dit ce qui suit dans l'avis 38.138 du 13 juillet 2006 fixant les cadres linguistiques du SPF Economie. 
"Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 10 janvier 2005, date à laquelle le volet linguistique (légal) de la réforme de la carrière A ainsi que l'AR du 19 septembre 2005 précité, sur les degrés de la hiérarchie dans les SPF sont entrés en vigueur.".

Aucun effet rétroactif ne pourrait donc être donné dans ce cas à la nomination de Madame GILL.

Aussi longtemps que les cadres linguistiques d'une administration n'ont pas été déterminés par le Roi, toute nomination dans cette administration viole nécessairement l'article 43ter, même si elle est faite à un emploi correspondant à un grade égal ou supérieur à celui de directeur.

Par ces motifs, la CPCL estime que la plainte est recevable et fondée.

Le présent avis est envoyé au plaignant.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


